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UNE deuxième plainte seraengagée à l'endroit de JeanPing, candidat déclaré à laprochaine présidentielle2016. C'est le Porte-parole dugouvernement, Alain ClaudeBilie-By-Nze, qui l'a fait sa-voir, hier, au cours de saconférence de presse hebdo-madaire, animée à la MaisonGeorges Rawiri.Après une première plainteannoncée par le membre dugouvernement, lors d'uneprécédente sortie, suite auxpropos qualifiés "d'incitation
à la haine et à la guerre" parle gouvernement, il s'agit,cette fois, d'une plainte pourdes accusations répétéescontre le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba. Lesquellesle présentent comme étantl'auteur de la mort de cer-tains compatriotes, y comprislors des évènements de Port-

Une autre plainte contre Jean Ping 
Conférence de presse du Porte-parole du gouvernement
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Longtemps annoncé comme
probable candidat à la pré-
sidentielle 2016 pour le
compte de l'Union nationale
(UN), le secrétaire exécutif
adjoint de ce parti de l'op-
position a dit, mercredi, au
cours d'une conférence de
presse, qu'il se rétracte pour
s'inscrire désormais dans la
même bataille que l'Union
sacrée pour la patrie (USP).
Lequel consiste avant tout à
faire disqualifier le président
sortant.

LA prochaine élection pré-sidentielle était encore àl'ordre du jour de la confé-rence de presse animée,mercredi, par le secrétaireexécutif adjoint de l'Unionnationale (UN), Paul-MarieGondjout. La rencontreavec les médias a eu lieu ausiège de ce parti politiquede l'opposition sis à "An-cienne Sobraga". Occasion

Paul-Marie Gondjout pour un autre combat
Présidentielle 2016

O'. N.
Libreville/Gabon

CANDIDAT à la Présiden-tielle d’août prochain, le ré-vérend pasteur DésiréMounanga a conféré avecles membres de la sociétécivile, samedi dernier, à laChambre de Commerce. Ila saisi cette occasion pourrappeler à ses interlocu-teurs les raisons qui l’ontconduit à briguer la Magis-trature suprême. «Après

avoir observé et analysé la
gestion du pays par la
classe politique, je me suis
rendu compte de ce qu’il
faut  proposer aux Gabo-
nais, une autre alternative.
Voilà pourquoi, j’ai  décidé
de solliciter les suffrages de
mes compatriotes au mois
d’août prochain», a-t-il dé-claré. Ajoutant qu’il veutd’un "Gabon prospère, où
tous les habitants bénéfi-
cient équitablement des dif-
férentes richesses".N’étant pas soutenu par unparti politique, Désiré

Mounanga se veut toutsimplement, le candidat dela société civile, composéedes partisans du vrai chan-gement. De ce fait, ilexhorte les populations àfaire le bon choix en élisantun président dont l’ambi-tion première sera de ré-fléchir sur l’améliorationdes conditions de vie etd’existence de ses conci-toyens. Le pasteur DésiréMounanga se propose d'in-vestir dans le domaine del’Habitat en vue aussi decréer de nombreux d'em-

plois. De  nombreux loge-ments sociaux serontconstruits au bénéfice descompatriotes économique-ment faibles.En outre, le "candidat del’impossible" a annoncéqu’il entreprendra bientôtune tournée dans l’arrière-pays pour véhiculer sa vi-sion du "Gabon prospère".Tout comme, il a appelétous les acteurs politiquesà œuvrer pour le maintiende la paix et de l’unité na-tionale, chères au peuplegabonais.

La société civile comme électorat cible
Conférence de presse du pasteur candidat Désiré Mounanga

E. L. 
Libreville/Gabon

L'assistance venue écouter le pasteur Mounanga.

Ph
o
to

 :
 E

ri
c 

La
p

e
th

a

pour lui de décliner sa vi-sion.Celle-ci peut se résumer endeux points essentiels :malgré son ambition pourle pays, il ne se portera pascandidat au prochain scru-tin présidentiel ; et il vas'investir désormais dans lalogique de "destitution-transition-élection" (DTE),que défend les membres dumouvement "Union sacrée

pour la patrie" (USP) por-tée par le Pr Albert OndoOssa.Dans son argumentaire, il amotivé sa décision de nepas se présenter par, entreautres, la gouvernanceélectorale dans notre pays.
"Le système électoral gabo-
nais est mauvais, a dit l'ora-
teur. Et nous l'avons
toujours démontré même
aux organisations interna-

tionales qui se sont épan-
chées sur la gouvernance
électorale du Gabon". Ajou-tant d'ailleurs qu'une "tran-
sition concertée et
consensuelle" qu'il prônepermettra de "revoir le sys-
tème politique et les règles
du jeu des élections afin de
mieux les préparer et
d'avoir des élections apai-
sées où le perdant prendrait
son téléphone pour féliciter

le vainqueur..."C'est donc fort de tout celaque Paul-Marie Gondjout adéclaré : "Pour ma part et
pour respecter les devoirs de
mes convictions et les enga-
gements de mon parti, j'ai
pris la résolution de ne pas
présenter ma candidature à
l'investiture du parti lors du
prochain congrès extraordi-
naire".Par rapport au second

point, le secrétaire exécutifadjoint de l'UN a lancé unappel aux membres de sonparti de manière générale àle rejoindre pour se prépa-rer "à investir très rapide-
ment les grandes artères et
les quartiers des villes de
notre pays ; informer et
conscientiser les popula-
tions pour qu'elles prennent
en main leur de destin, le
destin du Gabon".

Paul-Marie Gondjout répondant à une question.
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L'assistance était essentiellement composée des acteurs politiques.
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Gentil en 2009. 
«Puisque ça été écrit noir sur
blanc, je vous annonce que sur
ce sujet, ce n'est pas une étude
de dossier que nous faisons, M.
Ping sera poursuivi pour ses
propos. Parce que, en effet, Ali
Bongo n'a jamais commis de
massacre sur le peuple gabo-
nais», a déclaré l'orateur. Et depoursuivre : «sortir une telle
affirmation quand on est un
acteur politique et quand on a

occupé des fonctions qui ont
été celles de ce monsieur, c'est
assez grave. Et laisser de tels
propos sans réaction, ce serait
cautionner et faire en sorte que
demain d'autres affirment pa-
reils propos».Tout comme il a indiquéqu'une plainte sera égalementdéposée contre la vice-prési-dente du Front de l'opposi-tion pour l'alternance (Fopa,tendance Andzembe). La-

quelle aurait affirmé, il y aquelques jours, qu'Ali Bongoaurait déclaré qu'"il extermi-
nerait les Fang du Woleu-
Ntem".Le porte-parole du gouverne-ment a par ailleurs abordé laquestion relative au mouve-ment de grève observé par lesmagistrats. À ce sujet, il a tenuà rappeler que le Gabon n'estpas le seul pays, ni la seule dé-mocratie dont le Conseil su-

périeur de la magistrature estprésidé par le président de laRépublique. Rappelant aupassage qu'il y a un certainnombre de revendicationsqui sont portées pour que leschoses changent dans le sensde l'amélioration. «Dans le do-
maine de la justice, a-t-il rap-
pelé, c'est un processus long et
il faut faire attention à ne pas
renverser la table».A noter, en outre, que M. Bilie-

By-Nze est également revenusur d'autre sujets d'actualité.Entre autres : les prochainesPartielles dans notre pays, lavisite des structures médi-cales par les ministres de laSanté et du Budget, la pré-sence du chef de l'Etat au cultede la Pentecôte à l'invitationdu bureau de l’Église évangé-lique du Gabon (EGG) à l'oc-casion de la fête de laPentecôte, etc.

Une vue des journalistes présents.
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Le ministre de la Communication, Porte-parole du
gouvernement Alain Claude Bilie-By-Nze.
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